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L e Conse i l m u n i c i p a l de T o u r c o i n g s 'est 
t t w a i j e u d i so ir , à h u i t h e u r e s e t d e m i e , à 
l ' H é tel de V i l l e , p o u r la c o n t i n u a t i o n d e s 
t r a v a u x de la q u a t r i è m e se s s ion de 1911. 

A l 'heure d i te et a v a n t que l e s c o n s e i l l e r s 
m u n i c i p a u x a i e n t fait leur entrée , l ' empla ­
c e m e n t réservé au publ ic est arch icomble . 
On l ' a t t e n d e n effet à des inc ident s au suje t 
rie ht aaeat iot i de la g r è v e de l ' u s i n e m u n i ­
c ipa le de gaz . 

A neuf h e u r e s , M. G u s t a v e D r o n , ma ire , 
ouvre la s éance . 

Sont présenta : MM. S a l e m b i e n e t Cor-
dier, a d j o i n t s ; MM. Paul Mart in , W a g n o n , 
Omrrtots, De le sp ierrc , Hrassart, I . e v e u g l e , 
Barb ieux , C o c h e t e u x , Botiche, Scnlbert , H . 
D u m o r t i e r , De lat tre , S i x , Houva ine , Cop-
p i n , Q u i v r o n , Lor idan , Verbecke , D e s w a -
« i e t e , D e l p h i n D u m o r t i e r , L a d s o u s , M a s ­
s a i t , D e b o r g h e r e , Maaurel-Leclercq. 

M. Deborghere est n o m m é secrétaire d e 

L * téancr étant très chargée , on remet à 
trne autre fois la lecture du procès-verbal de 
ta dernière réunion. 

R E V I S I O N D E S L I S T E S C L E T O R A L E S 
MM. Parsy , Brassart et Delespierre sont 

iflui membres de la Commiss ion de révision 
' • • § l i s tes é lectorales et de celle de la Coin-
M i s s i o n de j u g e m e n t des réclamations. 

L'exploitation des Théâtres 
L'ASSURANCE-ACCIDENT 

OU PERSONNEL 
L e Consei l approuva la reprise par la Vil le 

iris 1a police d'assurances contractée précédem­
m e n t par M. Santara. 

Les crédits votés jusqu'ici pour l'exploita-
t i s a du théâtre étant insuffisants pour paver 
toutes les dépenses déjà faites, une s o m m e 
d e 40.500 francs c*t nécessaire 

Pour couvrir cette somme, il n'y a qu'à 
faire état des recettes de s théâtres pendant 
l e s trois premiers mois de son exploitation en 
r é g i e directe, et quof sont de 40 553 fr. 20. 

Il en est ainsi décidé. 

USINE D'ELECTRICITE 
L'us ine municipale d'électricité pousse se s 

Clients à racheter le matériel qu'i ls oni chez 
eux en location. Beaucoup répondent aux in­
vi tat ions qui leur sont faites. F.n conséquen­
ce , T'usine a besoin de racheter du matériel 
pour se s nouveaux cl ients . Il est décidé qu'el le 
emplo iera , jusqu'à concurrence de 50.000 à 
cet effet, l*s s o m m e s payées par les loca­
taires qui achètent leur instal lat ion. 

LE BUDCET DES HOSPICES 
ET OU BUREAU DE BIENFAISANCE 
M. Verbecke donne lecture des rapports de 

Commiss ions sur les budgets des Hosnices et 
du Bureau de bienfaisance. Les chiffres e n 
sont approuvés . 

LA REORGANISATION DE LA POLICE 

Dans un l o n g rapport qu'il résume, M. le 
maire expl ique la nécess i t é pour T o u r c o i n g d e 
réorganiser son service de police. 

L 'augmentat ion des a g e n t s est d'abord né­
cessaire. Il sera créé six e m p l o i s d 'agents en 
tenue et deux emplo i s d ' a g e n t s de sûreté. 

D e plus le s y s t è m e contral isateur qui ex is te 
actuel lement, ne peut cont inuer . Il importe 
que dans chaque quartier se trouve un com­
missa ire y rés idant et pouvant rég ler sur 
place les affaires. 

l 'n emploi de quatrième commissa i re e s t 
créé. Il y aura ainsi un c o m m i s s a i r e pour le 
quartier du B lanc -Seau , un pour les quartiers 
des Pha lempins et du Brun-Pa in , un troisiè­
m e pour le quartier de la Gare et un qua­
trième pour la Croix-Rouge . 

Cette réorganisat ion va coûter 27.000 fr. 
Il a é té imposs ible , malgré leur demande , 

de relever de la 2e à la ire c lasse les com­
missaires actuel lement en fonct ions pour rai­
son budgétaire . 

N o u s savons d'ai l leurs, ajoute M. Dron , 
que le gouvernement va déposer un projet 
pour organiser à sa manière le service de tous 
les commissa ires de police de France. Il pren­
drait alors à sa charge une part de s frais. 

U n e d i scuss ion s ' e n g a g e dans laquel le M. 
Martin demande au maire de retirer une 
phrase de son rapport qui peut sembler indéli­
cate pour les c o m m i s s a i r e s en fonct ions. II 
est dit, en effet, « que mess i eurs les c o m m i s ­
saires nous demandent l 'élévation à la ire 
c lasse le jour où dans la nouvel le organ i sa ­
tion i ls auront montre qu' i ls rempl issent un 
rôle de ire c lasse , ce sera log ique et bien 
compréhens ib le . Le Consei l n'estime-t-i l pas 
qu'il y a lieu de les voir à l 'œuvre aupara­
vant ? » 

M. Dron expl ique qu'il désire voir l e s com­
missaires jouir d a n s leur quartier de p lus d'in­
dépendance et d 'autonomie et quand i ls au­
ront montré qu'i ls sont capables , et que l e 
budget le permettra, i ls auront l ' augmenta­
tion qu' i ls demandent . 

M. Quivron d e m a n d e ce qui arrivera quand 
un commissa ire ne plaira pas à l 'Adminis ­
tration 

M. Dron répond que l 'Adminis trat ion n'a 
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rien- avoir là puisque l e s commissa ires de po-
Hc* dépendent surtout SU pouvoir central. 

LE STATUT 
DES FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX 

11. Drofc aatlique ensuite qu'il lui a semblé a*. 
cessâtes d» donnée us statut aux fonctionnaires 
municipaux afin de rSgloe les conditions d'eatree 
en fonctions, d'avancement et de discipline. 

En examinant la situation parallèle de la police 
t de l'octroi, dit M. le Maire, nous nous étions 

aperçus par exemple que la police «tait sacrifié*. 
Il y manque des gradés surérU'iirs analogues à 
ceux rie receveurs d'octroi. Nous avons voulu epu-
li^er k pas près les conditions D'avancement iiour 
tous. 

Le règlement qui a été fait a été porté a la con­
naissance de délégations des employés intéressé». 
U n'y a pour ainsi dire pas eu de réclamations, 
sauf de détail, et nous ne sommes pas réfractaires, 
dit-il, à certaines modifications demandées. 

La discussion s'ouvre ensuite. 
M. Martin demande si personne ne sera lésé. 

M. Dron assure que non 
M. Martin signale cependant le cas d'un rece­

veur d'octroi qui aurait dd voir sa situation mo­
dulée autrement qu'elle ne l'a été, et de deux con­
trôleurs qui ont été oubliés. 

M le Maire répond que c'est .parce qu'Us sont en 
âge de prendre leur retraite. 

M. Martin ajoute que toute cette réorganisation 
est très Donne, mais qu'elle vient trop tard. U y a 
douze ans, dit il a M. Dron, que vous êtes maire et 
vous en arrivez là seulement. 

M. Dron. — Je n'ai pas à vous souhaiter d'être 
ici pour un deuxième ou troisième mandat pour 
faire le travail. 

M. Martin. — Vous n'avez pas tant de travail 
que ça On ne parle aujourd'hui que de réorgani­
sation de réformes, de règlements nouveaux ! 

M. Dron. — Je suis maire Ici et ne veux pas me 
départir de mon calme. Mais dans d'autres circons­
tances. J'aurai» des vérités à faire entendre à cer­
taines personnes. 

M. Martin. — Si c'est de moi que v o u s vou­
lez parler, M. le maire, di tes tout de sui te 
ce que vous avez à dire. 

M. Masurel-Leclercq rit. 
M. Martin. — T u peux rire, Masurel , m a i s 

ris de toi. Je suis consei l ler ici, et j 'ai le droit 
de dire ce que je pense . 

M. le maire expl ique ensui te qu'en réglant 
ce statut des fonctionnaires de la mairie, il 
a entendu donner le m a x i m u m de garant ies 
à tous, et rendre les emplo i s indépendants 
d e s c h o s e s et de s h o m m e s . 

M. Martin. — Oui vous d i tes , » pour mettre 
à l'abri de l'arbitraire. > C'est donc qu'il y e n 
a eu. 

M. Dron. — J'ai consc ience pendant m e s 
douze ans de mandat de n'avait été injuste 
envers personne. Mais je ne suis pas sûr 
qu'après moi , ceux qui m e remplaceraient ne 
commettraient pas d'arbitraire. 

L' incident est c los et le statut e s t voté. 

LES INTERRUPTIONS DE COURANT 
R L'USINE D'ELECTRICTE 

L e t Journal de Roubaix » à ce m o m e n t ob­
tient les honneurs de la séance. N o u s avions 
inséré en tribune publique une lettre d'abon-
nés de l 'us ine municipale d'électricité de 
Tourcoinjf se p la ignant de fréquentes inter­
ruptions de courant. 

M. le maire fait donner lecture au Consei l 
d 'une lettre, que sur son initiative, le direc­
teur de l 'us ine d'électricité nous adresse . 

Voici cette lettre : 

Le Directeur du Service Electrique à Monsieur la 
Directeur du • Journal de Roubaix >. 

Monsieur, 
Dans votre numéro de mardi, et dans ceiui de 

ce matin, vous avez accordé la publicité de votre 
>• 1 ilbune Publique » à un de vos abonnés, ApaJe-
inent abonné au Secteur Municipal d'Electricité de 
Tourcoing, qui. ayant à se plaindre d arrêts de 
l'éclairage, met en cause le matériel, le personnel, 
L'administration, etc. . 

Vouiez-vous ra'aecorder la même faveur pour 
fournir les explications que nécessitent ces plaintes, 
et taire coastater, en même temps, que. malgré 
quo le réseau de Roubaix soit soumis aux mêmes 
arrêts que celui de Tourcoing, c'est toujours ut 
seulement, de la distribution municipale de Tour-
cOhui qu'on se plaint. 

En effet le réseau d'éclairage électrique de Tour­
coing, aussi bien que celui de Roubaix, est alimenté 
par l'Usine.Centrale de Wasquehal, avec cette dif­
férence, que l'Usine de Tourcoing est reliée direc-
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tenant par canalisation Indépendante & la Cen 
trais Ds ce fait la majeure partie des perturba­
tions a au) supprimée. M seuls les arrêts de la ce s -
traie peuvent suspendre le fonctionnement de l'Usi­
ne ManlotpaM de Toarcatat. 

Cependant quand un arrêt do ls Centrale se pro­
duit, l'Usine Municipale ds Tourcoing so trouva 
arrêtée comme les sous-statloas dé Roubaix et au­
tres, et son personnel aussi bien crus celui des as­
tres usines est Impuissant, puisqu'il M peut ni ls 
prévoir, ni l'empêcher 

Il est donc Injuste d'incriminer le personnel, et 
si votre correspondant avatt bien voulu se rensei­
gner, avant d'écrire, Il aurait pu en acquérir la 
certitude. 

Il est aussi Injure d'exagérer les récriminations 
pour les besoins de la cause, et d'enfler le nombre 
des arrêts. Ceux qui se produisent sont assez désa­
gréables pour qu'il soit inutile d'en déclarer d'I­
maginaires. 

Depuis, le 1" Janvier jusqu'à ce Jour, c'est-à-dire 
en un an. Il y a eu en tout 11 arrêts totaux ou 
partiels de l'éclairage électrique à Tourcoing, sur 
ces 11 arrêts, dont le plus long a été de S minutes, 
9 ont été totaux, 8 cadsés par des arre.ts de la Cen­
trale, et I par le fonctionnement intempestif d'un 
appareil de protection. Les deux autres ont été 
partiels et causés par des claquages de câbles du 
réseau ancien d'éclairage. 

Voilà la situation, elle n'est pas parfaite, nous 
le savons, et quoique la perfection n'existe pas, 
nous recherchons, avec, la société productrice, le 
moyen de parer à ces arrêts. SI l'on y parvient, ce 
sera pour le bien général, car cetle situation n'est 
pas spéciale à Tourcoing, et Roubaix la partage 
amplement. 

Cependant les abonnés, quoique beaucoup plus 
nombreux qu'à Tourcoing, n'encombrent pas vos 
colonnes de lours protestations. II est vrai qu'à 
Roubaix. l'éclairage est assuré par une Société 
concessionnaire, tandis qu'a Tourcoing sa distribu­
tion est faite en régie directe, et que certains Tour-
quennols trouvent cette raison suffisante pour la 
dénigrer. 

Dans tous les cas, le public peut maintenant 
comparer et apprécier. 

- Avec mes remerciements anticipés pour l'hospita­
lité de votre journal, jo vous prie d'agréer, Mon­
sieur, l'assurance de ma considération très distin­
guée. 

L ingénieur-Conseil. Directeur du Service 
Municipal d'Electricité : Hanneton. 

LA TRANSFORMATION DU SERVICE DE 
COMPTABILITE 

M. le maire expl ique que les services de 
comptabil i té munic ipale n'étaient pas assez 
central isés . A cet effet une nouvel le rég lemen­
tation intérieure des bureaux a é té étudiée. 

Les affaires content ieuses seront réservées 
au service de comptabi l i té et non plus au se­
crétariat général . 

Le Conseil approuve ces modifications. 
AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE 

Le Consei l autorise le maire à défendre la 
Vil le devant le Consei l de Préfecture %»ur un 
procès e n g a g é contre el le par M. Briffaut à 
l 'occasion de l ' instal lat ion d'un kiosque d a n s 
sa propriété. 

DIVERS 
Le Consei l adopte un marché pour fourni­

tures d iverses au service d 'ébouage . 
U n e gratification de 500 francs et une let­

tre officielle de remerc iements sera remise à 
M. Paniez qui quitte l 'usine à gaz après de 
l o n g u e s a n n é e s de loyaux services . M. Paniez 
était piqueur d e s a l lumeurs de réverbères. 

LE BUDGET DE 1912 
On aborde alors le budget de 1912. 
M Liagre donne lecture du rapport que M. Mas-

sart. au nom de la Commission du budget, a ré­
digé au sujet des propositions de l'administration. 

Au sujet du nouveau statut des fonctionnaires 
municipaux, la Commission émet le vœu que soit 
étudié le plus tôt possible un statut pour les em­
ployés des établissements municipaux exploités en 
régie, les employés n 'étant pus visés par l'autre, 
statut. 

Le rapporteur explique ensuite diverses mortifica­
tions a faire au projet de budget tel qu il est dis­
tribué aux conseillers. 

Dans la police, il tari en f4vél compter seulement 
t~ asents au lien de ?o. mais au contraire 7 agents 
de sûreté au lieu de 5. 

pour l'octroi, il faut compter 3 receveurs au lieu 
de • mais 1 proposé spécial en moins. 

La Commission a été U avis de majorer diverses 
subventions accordées à certaines société?. L'Har­
monie . La Fraternelle - obtient 200 fr. d'augmen­
tation ; la Fanfarv» Cycliste'de la M a ri i ère obtient 
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L'ACCORD 
Franco-Allemand 

devant la Conmitiion du Sénat 

••• Biniou naavenentée 
INCIDENTS 

S E N S A T I O N N E L S 
P a r i s , 28 d é c e m b r e . — V o i c i l e c o m p t e -

rendu déta i l l é de l a réunion t e n u e à la c o m -
taaaaion sénator ia le chargée d ' e x a m i n e r 
l'accord, franco-a l lemand. Cette s é a n c e , mar­
q u é e , c o m m e o n l'a v u , par d e u x i n c i d e n t s , 
aéra, c o m m e n o u s le d i sa i t M. C h a u t e m p s , 
u n i q u e d a n s l 'h is to ire d i p l o m a t i q u e de 
1871 à n o s j o u r s . 

Les questions de M. Ri bot 
A p r è s l e s e x p l i c a t i o n s fournies par M. 

P i c h o n et la n o m i n a t i o n d u rapporteur , M. 
R i b o t a j u g é nécessa ire de d e m a n d e r d es 
p r é c i s i o n s à -M. C a i l l a u x au s u j e t d e notre 
protectorat au Maroc. Certa ins , a d i t M. 
R i b o t , cons idèrent q u e , dè s m a i n t e n a n t , le 
Maroc se t rouve s o u s notre protectorat . 
C e t t e t h è s e m e parai t c o n t e s t a b l e , s i n o n 
i n e x a c t e . L ' a d h é s i o n d u s u l t a n ne suffit 
p a s , i l n o u s faut u n traité en règle avec l e 
a u l t a n . 

M. aaJMMH. — Je le reconnais. 
M a<M4. — Dans ce cas. et pour donner toute 

leur v j e u r A nos droits. Je demande de préciser 
ittri. nu 'railé nos raiM'orts avec le Maffhzcn, d'en 
titre accepter lr texte par le Sultan. Mais le texte 
an! «era onimunlqui» à la chancellerie de Berlin 
Savr.i être annexé au traita du 4 novembre 1911. 
• a sa (ail. nous devrions discuter en même temps 
ta* ueux ira.le-. 

M. OailMui. — L* gouvernement en délibérera. 

La marche sur Fez 
Cet inc ident c l o s , M. de S e l v e s d o n n e 

l e c t u r e de toute la correspondance re la t ive 
S l ' e x p é d i t i o n de F e z et a u x n é g o c i a t i o n s 
d e K i s s i n g e n . D e la l ec ture de c e r t a i n s 
d o c u m e n t s il résu l te de la façon la p l u s 
n e t t e q u e l ' A l l e m a g n e ne p o u v a i t s ' é lever 
c o n t r e ce t te t \ , i t i i n . Il e x i s t e , e n effet , 
u n t é l é g r a m m e i lans l eque l on peut l ire q u e 
l e c o n s u l d ' A l l e m a g n e et s e s c o l l è g u e s ont 
d é c l a r é q u ' i l s enverra ient leurs n a t i o n a u x 
à In céîte d è s q u e le» ci i cutis t.'.ncos l e per­
m e t t r a i e n t , p o u f év i ter p: ' i l s ne f u s s e n t 
SftjsisacrCs. Ce t é l é g r a m m e es t daté d u 24 
a v r i l dern ier . 11 c o n v i e n t d ' s i l l e m s d'ajou-

^
q u e l e s c o n s u l s a n g l a i s , e s p a p - o î , e i ta-
a v a i e n t d e m a n d é le secouta de la F r a n c e 

•Pi qnc l ors du retour de la m e h a l l a ftre-
«apot i à l*«l l e c o n s u l a l l e m a n d fut u n d e s 
p r e m i e r - à fé l i c i ter l e c o m m a n d a n t p o u r 

f f e c o u r a g e s o n sang- fro id et son h - b i l e t c . 
y * r m i l e s autre-» c o t r - . v n i c n t i o r s faite* par 
Ht. cl* S e l v e s fiîT'jeent k s i n s t r u c i i o n s i o n -

a n jjéncTal M o i m e r . El les p r é v o i e n t la 
S s i t é " d 'as surer l 'ordre e t l ' é v a c u a t i o n 

ire d e F e i par n o s t r o u p e s . 
Pourparlers de Kissingen 

Mai* \n docamcsl» les plus importants 
tssoflt la comntisaioa a pris connaissance. 
Use» 

s o n t d e s rapports de M. J u l e s C a m b o n a u 
su je t d e s e n t r e t i e n s de M. de B e t h m a n n -
H o l l w c g a v e c M. d e K i d e r l e u - W a e c h t e r , à 
K i s s i n g e n , s u r l e s i n d i c a t i o n s v e n u e s de 
Taris . 

M. C a m b o n e u t un e n t r e t i e n avec le c h a n ­
ce l i er ; c e d e r n i e r fut très c o u r t o i s e t m a n i ­
festa d es d i s p o s i t i o n s c o n c i l i a n t e s II c o n ­
se i l l a à M. C a m b o n de s e rendre à K i s s i n ­
g e n o ù M. de Kider len fa isa i t u n e s a i s o n ' 
d ' e a u x . D a n s l e s d i v e r s e n t r e t i e n s de K i s ­
s i n g e n , t o u t e s l e s q u e s t i o n s furent t ra i tées : 
por t s , d o u a n e s , c h e m i n s de fer, e x p é d i t i o n -
île F e z , e x é c u t i o n de l 'accord de 1909, e t c . 
M. de K i d e r l e n r e c o n n n t , d a n s u n d e c e s e n ­
t re t i ens , q u e cet accord consacra i t le d é s i s ­
t e m e n t p o l i t i q u e de l ' A l l e m a g n e . On p e u t 
reconst i tuer c o m m e s u i t l e d i a l o g u e q u i 
s ' e n g a g e a entre l e s d e u x d i p l o m a t e s : 

M. da Kiderlen. —- Ne pensez-vous pas qu'il est 
temps d'en finir avec la politique des coups d'é­
pingle. 

M. cambon. — Sans doute, mais alors ne res­
treignons point notre conversation au Maroc. 

M. da Kiderlen. — En effet, la terre marocaine ne 
parait pas suffisamment lézardée. Ne pourriiz-vous 
pas toutefois nous donner Mogador ? 

M. Cambon. — Il n'y a rien à faire pour vous à 
Mogador. Cherchon? ailleurs, je ne puis rien ajou­
ter, je veux en causer avec mon gouvernement. 

M. da Kldarlen. — Pour que l'accord se fasse, 
rapportez-nous quelque chose de Paris. 

D a n s l a l e t tre où M. C a m b o n rendai t 
c o m p t e de cet en tre t i en à M. Cruppi , il dé ­
c larai t : « J'ai a g i c o n f o r m é m e n t n u x in ten­
t i o n s q u e v o u s m ' a v e z s u g g é r é e s > ( s ic ) . E n 
présence d e ce t t e r é v é l a t i o n , un c o m m i s ­
sa ire crut d evo i r faire remarquer à M. Cail­
l a u x qu'à K i s s i n g e n o n n 'ava i t d o n c p a s 
s e u l e m e n t traité d e s q u e s t i o n s é c o n o m i q u e s , 
c o m m e il l 'ava i t déc laré à la Chambre d a n s 
la s é a n c e de la c o m m i s s i o n de mardi , m a i s 
q u ' o n a v a i t a g i t é la q u e s t i o n des c o m p e n ­
s a t i o n s i accorder à l ' A l l e m a g n e , a i l l eurs 
qu 'au Maroc. 

Coup ée Théâtre 

A la reprise , M. M o n i s , qu i para î t très 
é m u , d e m a n d e à faire u n e déc larat ion . 

t Je d o n n e m a paro le d 'honneur , d i t - i l , 
q u e , c o m m e prés ident d u C o n s e i l , j e n'ai 
j a m a i s été t enu au courant d e s e n t r e t i e n s 
d e K i s s i n g e n . Le Conse i l d e s m i n i s t r e s n'en 
a j a m a i s dé l ibéré e t j 'aff irme que d e s o n 
côté , le Prés ident de la R é p u b l i q u e n'a ja­
m a i s rien s u ». 

C e s paro le s , est- i l beso in de le d i re , o n t 
produi t , sur l ' a s s e m b l é e , u n e é m o t i o n in ­
tense . C'est le jour q u i c o m m e n c e à s e faire 
s u r l e s é t r a n g e s i n c i d e n t s de ces dern iers 
m o i s , et que l j o u r ! 

M. de S e l r t l rompt l e s i l ence i m p r e s s i o n ­
n a n t pour <'vn?ier c o n n a i s s a n c e des n o t e s 
é c h a n g é e s en tre la France et l ' E s p a g n e de­
p u i s la fin d e 1910 j u s q u ' a u m o i s d e j u i n 
d e m i e : . 

M. Poincaré, qui a d e v i n t lui, la l iste com­
plète des t é l égrammes é c h a n g é s au sujet de 
l 'occupation de Larache - t d'El Ksar , vei l le 
à ce qu aucun d o - u m e n t ne soit passé sous 
s i lence. Comme M. de Se lves paraît avoir 
terminé, M. Poincaré dit : « Il vous m a n q u e 
c inq documents • . 

Et c o m m e M. de Se lves compulse , mai s e n 
vain, s o c dos«icr, M. Poincaré reprend : 
< Votre doss ier est tronqué». 

a Je reconnaît , répond le Ministre d e s Af­
faires Etrangères , que les p ièces aunrue l l e s 
fait a l lus ion M. Pojncatv1' o* sont p s a « s rna, 

p o s s e s s i o n , j e iJmrriets, à l a C o m m i s s i o n , de 
faire des recherches et de les apporter pro-
chainement .a 

N o u s croyons savoir que M. de Se lves , qui , 
o n le sa i t , avait déc laré , une première fo is , 
devant la c o m m i s s i o n de la Chambre , qu'on 
n'avait pas protesté auprès de l ' E s p a g n e , et 

, q u i était revenu le l endemain , on s'en sou­
t i e n t , sur s e s aff irmations, a main tenu au­
jourd'hui, sa seconde vers ion , mai s il n'a 
pu fournir que les preuves qu'il avait déjà 
fournies à la Chambre et dont on a d iscuté 
la valeur. 

Enfin, on a lu à la c o m m i s s i o n , une lettre 
de M. de Bi l ly à M. Cruppi, dans laquel le 
notre représentant à Fez , l'avisait d'une dé­
marche au M a g h z e n , auprès de lui, pour ob­
tenir qu'il se j o i g n e à l a protestat ion qu'i l 
adressai t à l ' E s p a g n e contre l 'occupation de 
Larache et d El Ksar. Or, M. Cruppi télé­
graph ia à M. de Bil ly , la réponse suivante : 
e D i t e s au Sul tan , qu'i l n e renouvel le pas sa 

•; protestât ion contre l ' E s p a g n e ». 

Impressions de séance 
A l ' i ssue de la s éance , nous avons pu re­

cuei l l ir les impress ions de que lques c o m m i s ­
sa ires , M. C lemenceau dit d'un ton incisif : 
qu'on apporte à la c o m m i s s i o n des choses 
in téressantes . M. D o n n a y trouve que la com­
miss ion de la Chambre n'a rien vu , et qu'on 
c o m m e n c e seu lement à voir clair. 

U n autre commissa i re nous dit, à ce sujet , 
que M. D e s c h a n e l a été roulé par M. Cail­
laux. N o u s aurons, ajoute-t-i l , à ob l iger le 
Gouvernement à tout nous dire. 

L ' impress ion généra le est déplorable. M. 
Cruppi . sous l ' impuls ion de M. Cai l laux, dit-
on. a passé , c o m m e on l'a vu, par d e s s u s la 
tête du Prés ident du Consei l et du Prés ident 
de la Républ ique. Il sera prochainement en­
tendu par la C o m m i s s i o n . 

8X> francs une fols donnés A l'Harmonie dn 

aaintraMS. Es ta , la saMétt os gyskaasM*» a 
ftwaasss «u Maso-seau obtient «a aapaiéaoe* d» 
•M traites. 

A la suite d* ces modlBcaMoos, le aadgat prl-
mltif d» 1912 se présente avec U balance «uivantS 

Recettes ordinaires, 5.7SJ.W» fr. M ! recettes eatra-
ordluaire^. «se Ij!3 fr. 10. toit S.8SS.S» fr. »t. 

Dépenses ordinaires. 4.716 08S fr. 14; dépenses 
extraordinaires, V503.US rr. 71. soit 6.219 738 rr. 85. 

Kxcédent de recettes. 8S3 fr. 77. 
M. salembien donne alors lecture des articles du 

Budget. 
LA DISCUSSION 

Quand M. Salembien a terminé la lecture des 
articles. M. Martin demande la parole. 

L ARCHIVISTE-BIBLIOTHECAIRE 
M. Martin demande si le poste d'archiviste-biblio­

thécaire est toujours vacant, bleu que le budget 
porte une somme prévue pour son traitement. 

M. Dron répond que précisément l'arcbivlste-
blbliothécalre vient d'être nommé. C'est, dit-il, un 
Jeune homme de Tourcoing, employé aux arcMves 
départementales, et ancien élève du Lycée de Tour­
coing. 

LE TRAITEMENT 
DU RECEVEUR MUNICIPAL 

M. Martin signale que le budget porte la même 
somme qu'auparavant pour le traitement du rece­
veur municipal, bien que la recette des Hospices 
ait été distraite des fonctions du Receveur muni­
cipal. Vous payez donc, dit-il. le même prix pour 
un emploi moins important. 

M. Dron répond que le traitement du Receveur 
des Hospices est prévu au budget des Hospices. 

LES HALLES 
Le Maire signale qu'il n'est absolument plus pos­

sible de laisser les Halles dans l'état où elles se 
trouvent. 

Il propose d'en faire un vaste marché couvert où 
l'on vendrait n'importe quoi. Il pose la question 
devant l'opinion. Que les patentés de Tourcoing, 
dit-il, donnent leur avis 

M. Brassait profite de l'occasion pour réclamer 
de l'éclairage pour le marché du matin sur la 
place des Halles. Il sera donné satisfaction à son 
désir. 

L'IMPRESSION DES DELIBERATIONS 
OU CONSEIL 

M. Martin signale encore que l'on prévdr» tou­
jours des sommes pour cette impression des déli­
bérations du Conseil alors qu'on n imprime rien 

M. le Maire répond que précisément il désire tout 
'mettre à Jour car on ne l'a jamais été ici, dit-il. 

L E S O U V R I E R S DE L E B O U A C E 
M. Martin demande une augmentation de traite­

ment pour les charretiers de l'ébouage. 
M. Dron répond que les traitements s'élèveront 

progressivement. On ne peut tout faire S la fois, 
nous chercherons une formule pour donner un sta­
tut aux ouvriers des services municipalisés comme 
aux autres employés municipaux. 

LE CONDITIONNEMENT 
M Martin demande s'il n'y a pas moyen d'éviter 

aux auxiliaires du Conditionnement le jour de chô­
mage qu'ils subissent chaque semaine 

M. Dron répond que ce n'est pas possible pour 
le moment Tourcoing est concurrencé par les Con­
ditionnements de Roubaix qui ont, dit-il, accaparé 
une grande partie de la clientèle. 

M. Salembien qui est l'adjoint charge du con­
ditionnement déclare qu'il n'y a là aucune faute 
du personnel tourquennois. 

D e s m o t s a i g r e - d o u x s o n t é c h a n g é s e n t r e 
M. Mart in et M. S a l e m b i e n . On d i s t i n g u e 
l e s m o t s : « V o u s m ' i n s u l t e z ! N o u s n 'ê tes 
p a s b i e n é l e v é I s 

La grèvi ds l'Usine Runicipile de Baz 
APRES UNE VIVE DISCUSSION, LE 

CONSEIL ACCORDE CINQ FRANCS 
AUX OUVRIERS, MALCRE L'AVIS DE 
M. DRON. 
Enfin, arrive la quest ion de la grève du 

Gaz. qu'on attendait depuis le début de la 
séance . 

INTERVENTION DE M. MARTIN 
M. Martin - Je voudrais demander quelques 

explications au sujet de cette grève renrieiiez-ui'ji 
«l'être franc, dit-il en s adressant à M. Dron. Vous 

.navez pas fait ce que vous deviez faire Si von» 

r t. Ai'if* 
Conseil. ••têz rec" '*» oavfltrs et saaiasja* 

tonflii se serait arfangê. _ . 
lies ouvriers a« aUmaudalènt pas «fiieux que de 

travailler S'ils n'avaleat pu» «té » t u s durement 
#ar le directeur, us auraient repris le travail. 

M. OTCBU - C'est Inexact. 
M. neawarières — Il y a Hé* grévistes dans le 

public Qu'il* viennent tin pari U devant nous pour 
•'expliquer 

M. Dron. *- Ah r tien». 
M. Martin — Il est certain qu'il» ont ptCrenu 

avant fl« partir. Nulle part 011 ne voit des ouvriers 
faire grève sans avoir porté de réclamations 

M. Dron. — Je ne l'avais jamais vu. mai* je l'a* 
vu ici. 

M. Martin. — il? nm prévenu, j'en mis rar. Vous 
vous êtes contenté des *xpliraiions du directeur tt 
vous n'avez pas reçu les ouvriers, cl von? avez 
appelé la troupe. Pourmnt vous »**M voté otuUM 
Briand quand celui-ci fit appel a la H'oupe. 

M. Dron — Ça. c'est de la politique. 
M. Martin se récrie. 
M. Dron. — D'ailleurs ma politique à la Chambre 

n'a Jamais varié. 
M. MarUn. — Ça. c'est une appréciation person­

nelle. Vous avez aussi convoqué une portion de 
votre Conseil municipal hors de cette enceinte. 
Vous aviez le devoir de nous appeler aussi, nous 
quoique dissidents, car nous avons comme vous la 
responsabilité des affaires de la ville. 

M. Loridan. — Il n'y a pas eu de réunion. 
M. Verbecke. — Certains conseillers se anal réu­

nis, mais l'administration ne s\>t raéMa SB nrn 
de cette réunion. Nous avons trouvé que S francs 
n'étaient pas de trop pour les ouvriers du ?:iz. 
Nous avons décidé aussi de prou Me-,' roiiire li >, 
propos qu'on dit avoir été tenus par le directeur. 

M. Martin. — Mais i>ourquoi M. le Maire u.-.v. /-
vous pas convoqué le Conseil? Nous vous avons 
écrit une lettre courtoise. Nous n'avons reçu au­
cune réponse. Nous vous demandons niainii liant 
quelles sont vos intentions et comment roui oSBapCdc 
arranger le conflit. 

INTERVENTION DE M. QUIVRON 
M. Quivron demande à son lotir la parste. 
— J'ai trouvé arbitraire, dit-il. la décision quo 

vous avez prise de ne pas recevoir les grévistes. 
Quand une grève surgit, ceux qui ont en mains li ? 
éléments ont le devoir de la faire eeaser. Vtoua 
aviez les éléments. Vous avez eu tort de ne po* 
l'arrêter. 

Vous auriez pu réunir le Conseil el déléguer 
quelques conseillers pour se mettre entre le» dans 
parties. 

Voilà dix ans que je suis au Conseil, et Voua dis 
ans que j'entends des plaintes pour 1 uMne à ira/. 
Vous ne pouvez donc dire que des réi intuitions 
n'ont pas été faites. 

Et comment voulez-vous qu av. c i franc» p.ir Jour 
un père de famille puisse vi\rc. 

Vous avez employé la brutalité. Vos» avez agi • 
comme un patron. Vous avez dit : Je ne me sou­
mettrai pas. et vous avez trouvé pluf sim.'le de 
faire appel à la troupe. 

M. Delattre rappelle alors que l'as iiernier le 
Conseil avait adopté un vœu de M Casleur pour 
l'augmentation des ouvriers du gaz Hun n'a et* 
fait. 

DECLARATION DE M. DRON 
M. Dron. — J'attendais toute» e s léilexion» et 

vous pensez bien que j avais llntentioa d'y ré­
pondre. 

Comme je suis habitué à «e qu'on ih.i.iture mes 
paroles. J'ai cru utile de faire an resame sai écrit 
de ce qu a été l'altitude de t'Adauaistrauoa et des 
raisons de sa conduite. 

M. Villerval. MI rétaire de Mairie, commencé» 
alors à lire les premiers mots de la déclaration du 
maire, mais M. Quivron redemande la parole. 
Quelle force aurez-voti* maintenant, iltt-il. pour in­
tervenir dans les grèves de rindusirv privée- Les 
patrons vous répondront : • Occupez Tout uo vo» 
ouvriers et pas des miens » 

Vous devriez, M. le Maire, récRibaitriuM' u>maln 
matin tous les grévistes. Vous lerkz une œuvre hu­
manitaire, la plus belle des chos, s ( j i l c vous puis­
siez faire en ce Bornent. 

Les patrons ont pitié îles gréviste» "' ils ne font 
pas de victimes dans leurs rangs Podrquol voua 
refusentz-vous à avoir la imir.e nme » Vous '.êtes 
d'aiUeurs pas intéresse dans l'affaire Ce n t I pas 
l'argent de votre poche qui rouie. KM m; ni' z-le« 
donc demain matin. 

M. Villerval reprend alors s,, lecture. 
La grève, déclare en substance M. Dron, a fourni 

ample matière aux informations .i i n n a i x et 
on ne s'est pa» lait faute de il.: etun r Ps faits. 

Quelnues collègues on! demandé une Kju i in cia 
Conseil a cause des graves conséquences da conflit. 

I Kh bien, t'est précisément pas e quelles étalent 
:ives que nous avons estime' que re l'élai» pas 
moment de philosopri.-r. it «ail fallait a-.iii.r 

L'ADHESION DE L'AUTRICHE 
Par i s , 2S décembre . — On c o m m u n i q u e c e 

soir, la note officieuse suivante : c L'Autri­
che-Hongr ie vient de donner son adhés ion àJ 

l'accord franco-al lemand du 4 novembre der 
nier. 

DN SCANDALE MILITAIRE 

UN LIEUTENANT DE VAISSEAU AUX 
ARRETS DE RICUEUR 

Ferryvil le , 28 décembre . — Le l ieutenant de 
va i s seau , B . . . , commandant de la direct ion 
du Port à Sidi-Abdal lah, vient d'être mi s aux 
arrêts de r igueur pour sa g e s t i o n . Il a é t é 
conduit à bord du « Henri-IV » ; une e n q u ô i o 
est ouverte par le c o m m i s s a i r e de la divis ion 
et le contrôleur. 

La Révolution Chinoise 
E N M 0 N 0 0 L I E 

Pék in , 28 décembre. — L e s princes mon­
g o l s ont décide en principe de déclarer la 
Mongo l i e indépendante , au cas où la C h i n e 
deviendrait une Républ ique. D a n s le cas con­
traire, ils soutiendront les Mandchous , bien 
qu' i ls reconnaissent que la Mongo l i e périphé­
rique s 'ag i te et n ' ignore pas que\ la l égat ion 
russe à Pék in ait adressé des plaintes offi­
c ie l les au sujet de 1a s i tuat ion dans cette ré­
g ion . 

LA FAMILLE IMPERIALE QUITTE 
PÉKIN 

T i e n - T s i n , 28 d é c e m b r e . — 10.000 s o l d a t s 
d e s t r o u p e s r é v o l u t i o n n a i r e s o n t q u i t t e 
C h a u g h a ï i d e s t i n a t i o n de N a n k i n . La fa-
t s i U * imfmtidç s déc idé d e q u i t t e r P é k i n . 

La SoiréVolitique 
Un débit orageux à la Chambré 

sur l'emprunt du Paraguay. -
Trois Ministres hués.- Sur­

prise et aplatissement 
P a r i s , 28 d é c e m b r e . — N o u s d i s i o n s h i er 

q u e M. C a i l l a u x a v a i t h â t e d e vo ir part ir 
l e s d é p u t é s d a n s l eurs c i rconscr ip t ions . Ce 
qui s ' e s t p a s s é à la s éance de la C h a m b r e 
m o n t r e c o m b i e n , d a n s l ' in térêt d u C a b i n e t , 
ce s e n t i m e n t e s t just i f ié . S a n s l 'accord 
franco-a l l emand, d o n t la ratif ication au 
S é n a t pèse sur la p o l i t i q u e g é n é r a l e , n o u s 
s e r i o n s , ce so ir , e n crise m i n i s t é r i e l l e . 

La d i s c u s s i o n d u projet de ré so lu t ion de 
M. D e l a h a y e relatif à l ' e m p r u n t de Para­
g u a y a, en effet, c o m m e on l'a v u , a u 
c o m p t e - r e n d u d e la C h a m b r e , m i s M M . 
C a i l l a u x , Cruppi e t K l o t z d a n s la p l u s v i ­
l a i n e d e s p o s t u r e s . 

O b l i g é s de m o n t e r tour à tour à la tri­
b u n e , s o u s la s o m m a t i o n de d i v e r s d é p u t é s 
a p p a r t e n a n t à d iverse s fract ions de la C h a m ­
bre , c e s t ro i s m i n i s t r e s furent a c c u e i l l i s 
par d e s h u é e s . I ls e u r e n t p e i n e d 'a l ler j u s ­
q u ' a u bout de leurs l a m e n t a b l e s e x p l i c a ­
t i o n s qui . cacha ient mal l e s d e s s o u s po l i t i ­
q u e s m a l p r o p r e s d e ce t t e s c a n d a l e u s e af­
faire. 

A un certa in m o m e n t , l e sort d u Cabinet 
parut rég l é . M. K m i l e C o n s t a n t , qu i fut 
sous-secréta ire d ' E t a t d a n s l e m i n i s t è r e 
M o n i s e t c o m p t e , p a r m i l e s adversa ires ir­
réduct ib les du prés ident d u C o n s e i l , s ' em­
pressa de réd iger l 'ordre d u j o u r qui fut 
présenté par M. P o u r q u e r y d e B o i s s e r i n . 11 
c o m p t a i t que M. C a i l l a u x ne l 'acceptera i t 
po in t , sur tout après l e s paro le s très d u r e s 
adressées par le d é p u t é de V a u e l u s e a u m i ­
n is tre de la J u s t i c e , m a i s , à la s u r p r i s e g é ­
nérale , t o u s l e s m i n i s t r e s , d ' u n seu l m o u ­
v e m e n t s 'accrochèrent à cet ordre d u jour . 
Ce fut un a p l a t i s s e m e n t q u i i n d i q u e l e s m i ­
n i s t ér i e l s de profess ion e u x - m ê m e s . 

A la sor t ie , M. E m i l e C o n s t a n t d é c l a r a i t 
d a n s les coulo irs : « J'ai é té m i n i s t é r i e l 
6ans le savoir . Le m i n i s t è r e M o n i s e s t par t i 
p o u r m o i n s q u e ce la . M. C a i l l a u x n 'es t p a s 
aujourd 'hu i auss i p o i n t i l l e u x qu' i l l ' é ta i t 
a lors . Il es t vrai q u e la s i t u a t i o n n e l u i 
permet p a s d'être t rès fier. » 

Li Statit lis FiiCiiiiiaiPBS 
DECLARATIONS DE M. CAILLAUX 
Paris , 2S décembre. — L a C o m m i s s i o n 

d'administration généra le de la Chambre a 
entendu , re soir, M. Cai l laux, sur la ques­
tion du statut des fonct ionnaires . 

Après avoir déclaré que , contrairement à 
d iverses notes parues dans les journaux, le 
Gouvernement n'a nul lement l ' intention de 
déposer un projet nouveau , .M Cail laux a 
indiqué les points sur l e sque l s le Gouverne­
ment et la Commiss ion sont en désaccord. 

Il a |iriB l ' e n g a g e m e n t d 'apporter à la 
C o m m i s s i o n , avant le 20 janvier , l es propo­
s i t ions définitives du Gouvernement sur c e s 
différent» po int s . 

Sur la demande de M. M a g i n e a u , le Pré­
s ident du Consei l a déclaré , «n outre, qu'en 
tout état de cause , le Gouvernement serait 
d'accord avec la Commiss ion pour demander 
l ' inscription du projet à l'ordre du jour de 
la Chambre , dans le p lus bref délai. 

La Conquête de l'Air 
LC MEITINO D'AVIATION 0 1 TOULON 

Toulon. 9s dacembre. — L'aviateur Laureu*, eu 
atterrissant, après un vol il* huit minute», a briat 
su* innarell, • * ! s'ataw aajrouBri dan» un oan#ar. 

1 L'aviateur Brindejonc de Moulinais a fait un< 
•'superbe vol jusque la rade Ue.- Salins o"Hyèn> 

après avoir volé au-ilessus de. l'épave du « Liberté 
et r̂les cuirassés de 1 escadre. 

DANS LE RIFF 
LES PERTES ESPAGNOLES 

Madrid, 28 décembre . — D'après des nou­
ve l l es officielles de Meli l la , le généra l Ro­
que a été b l e s s é gr ièvement au cours des opé­
rations d'hier. Les E s p a g n o l s ont e u un ca­
pitaine, quatre l ieutenants , et so ixante cinq 
b les sés . Deux h o m m e s ont é'é tués . 

L'ÉVASIOMTUT CÏPITIINE LUX 
Ber l in , 2S d é c e m b r e . — Les j o u r n a u x an­

n o n c e n t que le c a p i t a i n e français Lu.x, con­
d a m n e e n j u i n dern ier à s i x a n s d e forte­
resse , par la Cour de L e i p z i g , s 'es t é v a d é 
de la forteresse d e Gratz . On n'a encore au­
c u n e trace d u fugit i f . 

La violation de la sépulture 
du père du Roi de Serbie 

Vienne. 28 décembre*. — D'après la « Zeit -. le mé­
decin légiste aurait déclaré que le crâne trouvé a 
Lanftrberjç n est pas celui du prince Karageorge-
vitch. La légation austro-hongroise à Bclgrado a 
été chargée d'exprimer, au nom du Gouvernement, 
au Roi Pierre I", ses regrets pour la profanation 
de la sépulture de son père. 

Nouvelles Locales 
T O U R C O I N G 

L E S F U N E R A I L L E S D E M. LE D O C ­
T E U R J U L E S F I C N A U X , décédé subite­
ment à Blandain , dans sa quatre-v ingt ième 
année , auront l ieu aujourd'hui vendredi , à 
<iix heures du mat in , en l ' ég l i se Saint-Chris­
tophe. 

L e ' défunt était v ice-prés ident honoraire 
des Sauveteurs du Nord et du Pas-de-Cala is , 
président honoraire du Syndicat médical de 
T o u r c o i n g , médecin honoraire du Chemin de 
fer du Nord. 

NoQfeiles Régionales 
La fraude en automobile à Lille 

L'audace d e s chauffeurs c h a r g é s de la con­
d u i t e de s a u t o m o b i l e s d e v i e n t parfo is i n ­
v r a i s e m b l a b l e q u a n d il s 'ag i t de brû ler la 
p o l i t e s s e a u x d o u a n i e r s ou d'affronter l e s 
o b s t a c l e s q u e c e u x - c i é t a b l i s s e n t s u r l e s 
r o u t e s . Le fai t s u i v a n t e n e s t u n e n o u v e l l e 
p r e u v e . 

Il y a q u e l q u e s j o u r s , u n officier d e la 
cap i ta iner ie d e L i l l e a p p r e n a i t q u ' u n frau­
d e u r opérai t , à la front ière , l e c h a r g e m e n t 
d ' u n e a u t o m o b i l e . Trans formé e n ouvr i er , 
l'officier s e rendi t à l ' endroi t i n d i q u é s 'as ­
surer q u e l e r e n s e i g n e m e n t é t a i t e x a c t e t 
retourna à L i l l e afin d e dresser u n e e m b u s ­
cade . 

A c c o m p a g n é d ' u n e v i n g t a i n e de préposés 
q u ' i l fract ionna ' e n d e u x g r o u p e s , l ' u n à 
l ' in tersec t ion de l ' a v e n u e S a i n t - M a u r , e t 
l 'autre à p r o x i m i t é d u p a s s a g e a u - d e s s u s d e 
la l i g n e de D u n k e r q u e , il a t t end i t l 'arr ivée 
d e l 'auto . D a n s l e b u t d'arrêter l ' é lan d e la 
vo i ture e t d e rendre p l u s cer ta ine la cap­
ture des fraudeurs , il fit t endre u n s o l i d e 
câble au travers d e la route d o n t l e s e x t r é ­
m i t é s furent f i x é e s a u x p i l i e r s d ' u n p o n t . 

Vers d e u x h e u r e s d u m a t i n , o n aperçut a u 
lo in les p h a r e s p u i s s a n t s de l ' au to , rou lan t 
a une v i t e s s e i n s e n s é e . Les d o u a n i e r s at­
tendirent 1« m o m e n t où l ' auto a l l a i t se pré­
c ip i t er contre l e c i b l e d 'ac ier , m a i s le chauf­
feur, qu i l ' a v a i t aperçu d a n s la trouaa l u ­

m i n e u s e de s e s phares , n'eut pas une s c j 

c o u d e d 'hés i ta t ion , (l 'un brusque coup d e 
v o l a n t il lança sa vo i ture sur le t i . . t e i r , 
s ' e n g a g e a s o u s le pont en empruntant la 
l i g n e d u tramnaj t , et , par une m a n œ u v r e 
i n v e r s e , reprit la chaussée . 

La chose fut e x é c u t é e s i rapidement q u e 
l ' a u t o m o b i l e éta i t déjà loin quand l'officier 
s ' en aperçut . 

A u n e al lure d 'environ So k i lomètres , le 
chauffeur vira à l ' avenue Saint-Maur de­
v a n t u n e seconde embuscade , et s 'enfonça 
d a n s la nu i t a v a n t que l e s douaniers a i ent 
p u faire u s a g e de leur revolver . C'est l e 
t r o i s i è m e v o y a g e accompl i par cette vo i ­
ture . Le chaurieur auda • -ux serait un Li l ­
l o i s , d o n t l e n o m e s t c o n n u tle> douanier». 

NOUVELLES MILITAIRES 
ARMEE ACTIVE. - Mutation!. • Comiléf t t 

Commissions. — l'ar décret i u H décembre i9lf. 
rendu sur la proposition du ministre U-- la i-ti rr#, 
ont été nommés, pour r.innée IMt membres ttu 
Conseil supérieur de la rserre, les généraux de 
division dénommés ci-iipres, *jui Mil • nér • i*e 
liante? fonction* au cour-? de l'année 11*11. E V ir : 

Jofïre, clipf d'étaMnaior gémral, pi * ta 
Comité d'état-nuijo:' et de la Commission imli^ire 
supérieure des chemins do fér : - Ouhail, ch«£ 
d'état-maJor de 1 armw. VsCO-pré*titPBi du ( mité 
d'état-onajor et vice -préside ru tic la < • i 
militaire supérieure des cheiuias de u i : *., I-
lieni. des troupes coloniales, pnsuknt du (' iriré 
consultatif de dtfensci de? colonli 
tics troupes coloniale*: - Michel, présideai de \x 
Commission supérieure d'études des a rme* porta­
tives); — Pau, Marion, Chômer. Bleaestri ; 

Maunoury, gouverne «r militaire de Paris; J, til n. 
de Ladébat. vice-président de la Comra ssion mili­
taire supérieure de> chemins de fer. 

— - Par décision ministérielle, du même jour, oflt 
été maintenus, pour l'année n)i.\ dans les f-m lions 
de présidents des Comités ter h niques 

Comité d'état major : Lr s f é i a l de division alof-
fre. chef d'état.-major féoéral. memim du * i l 
supérieur de la guerre, président du la C^mmis-
.sion militaire supérieure des chemins de fer. 

Comité technique du eénie : Le srénéraî de divi­
sion Dupommier. inspecteur général permanent dr< 
travaux du génie pour l'armement dûs reaftl. 

Comité tcrhntque de santé: Le médtiin inspec­
teur général Delormé. 
J dénis. — Les officiers désignés ri après ont: 

'é*té nommés à la. ire stssssjt da leur grade et main­
tenus danr? leur situation actuelle, savoir; Li up i -
taine en second Boulounoix, au 3e. 

_ Inspection général* da la gendarmerie. 
Sont chargés de procéder en 1919 j 1 LnspecU n 
générale de la gendarmerie Le général de dti ision 
Vérand. ter arrondissement, comprenant i. tr.li* 
républieainr. légion de F^ris, les ire tV et Msj 
lésion : liéiiéral Foucault, commandant t» irw 
brigade de cavalerie, à Lille, 3e arrondissement, 
comprenant les lie. l ie bis, 150, !5c bis et i;e ter 
légion. 

IULLETIft MÊTÊOfOLOQIQt'E 
A ROUBAIX 

ROUHMX. Jeudi. 38 (Wcemhrr l»ll. 
t h. soir, II' «u dessus de zéro. 7Wi. vanablo 
5 h. soir. t(r au-dessus de zéro. 766. variable 
9 11. eolr. 8" au-dessus de lero. 7«7. varlahlc 

Vendredi 19 décembre. 
Minait, r au-dessus do z*ro, 768, rariahle 
S b. matin. 7* au-dessus de tero, 760. variable. 

Cotons A m é r i c a i n s 
New-York, 26 décembre. 

COURS DE CLOTURE 


